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Loyers, 

prix des logements, 

et revenu par ménage 

sur le long terme

J. Friggit, IGEDD, 18 février 2025.

Support dôune pr®sentation devant le Conseil ®conomique, social et environnemental dôIle-de-France.

Les points de vue exprim®s nôengagent que le conf®rencier.



Deux préalables
1. Distinguer le prix du bien logement (prix 

de vente des logements) du prix du service 

logement (loyer)

2. Lôinflation dôun prix nôest pas la 

croissance du prix moyen mais celle du prix 

¨ structure constante.  Trois types dôeffets 

de structure:

- localisation, 

- taille, 

- qualité intrinsèque hors taille
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Exemple dôeffet de structure (1): confort
Les m®nages ¨ bas revenu ont ®t® les grands gagnants de lôaugmentation du confort des 
logements: exemple du % de logements locatifs priv®s ®quip®s dôun WC int®rieur. 

Source: IGEDD dôapr¯s enqu°tes logement
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Exemple dôeffet de structure (2): surface

Le prix dôun logement augmente avec sa surface mais 
pas proportionnellement: une augmentation de 10% 
de la surface, toutes choses égales par ailleurs, 
augmente:
- le prix de vente de 7%
- le loyer de 4 à 5% 
Ýune augmentation du prix moyen par m² ou du loyer 
moyen par mĮ dôun parc peut r®sulter dôune 
diminution de la taille des logements et non dôune 
inflation (croissance à structure constante) du prix 
ou du loyer
ÝLôutilisation de prix ou loyers par mĮ pour 
neutraliser lôeffet de la surface est piégeuse

Source: IGEDD dôapr¯s enqu°tes logement
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Exemple dôeffet de structure (3): localisation
Certains effets de structure réduisent la croissance du prix moyen par rapport 
¨ celle de lôindice de prix ¨ structure constante.
Exemple: la diminution du poids de lôIle-de-France (région la plus chère) dans 
le nombre et le montant total des loyers, des achats de logements et des 
achats de résidences principales

Source: IGEDD dôapr¯s enqu°tes logement et recensements de la population
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Les effets de structure
côest compliqu®
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PLAN
1. Evolution des loyers

2. Evolution des prix de vente

3. Différenciation locale du niveau du prix des 

logements

4. Différenciation locale de lô®volutiondu prix des 

logements

5. Lôactif des m®nages

6. Conclusion
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Indices de loyer depuis 1500
 en monnaie constante

(correction des effets de structure par une méthode de ventes répétées)

Source: « 500 years of Housing Rents, Quality and Affordability », July 2017,  Piet Eichholtz, Matthijs Korevaar & Thies Lindenthal

https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=3418495

( = Bruxelles, Bruges, Gand, Anvers)

Réduction des loyers par le Parlement de Paris

pendant le siège de 1590 par  Henri IV:

un des premiers encadrements des loyers 

connus

Grand « trou »
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NB: le revenu par ménage qui figure au dénominateur est celui de 
l'ensemble des ménages, sur l'ensemble de la France, qu'ils soient 
locataires ou propriétaires.  Le revenu des locataires a augmenté 
moins vite que celui de l'ensemble des ménages.

Depuis les ann®es 1970 lôindice Insee des loyers dôhabitation 
observés (à structure constante) 

est resté presque constant par rapport au revenu disponible par 
m®nage (de lôensemble des m®nages, locataires et propri®taires)

Source: CGEDD dôapr¯s Insee

NB: ne pas confondre
cet indice des loyers
dôhabitationobservés
(ILH) avec lôindicede
référence des loyers
(IRL) qui est normatif

Lôindice INSEE des loyers observ®s a augment®:

- presque autant dans le parc social et dans le parc « libre » depuis 1983

- pas beaucoup plus rapidement dans lôagglo parisienne que dans le reste de la France dans le parc « libre » (+6% depuis 1990, +2% depuis 2011)



Et pourtant dans le même temps 
le poids du loyer dans le revenu des locataires a plus que doublé

Source: CGEDD dôapr¯s enqu°tes logement
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Comment réconcilier deux présentations 
apparemment contradictoires du ratio loyer / revenu?

LôindiceINSEE des loyers observés
est resté presque constant par
rapport au revenu par ménage de
lôensembledes ménages
(locataires et propriétaires)é

émais le poids du loyer dans le revenu
des locataires a plus que doublé

Depuis les années 1970

Source: IGEDD dôapr¯s INSEE et indices Notaires-INSEE Source: IGEDD dôapr¯s enqu°tes logement (ENL) de lôINSEE et Filocom
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Paupérisation des locataires + amelioration de la qualité => plus 
que doublement du poids du loyer dans le revenu des locataires
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1. Depuisles années 1970 l'indicedes loyers à structure constante est constant
par rapport au revenu disponible moyen de l'ensemble des ménages...

2. ...mais dans le même temps les locataires se sont paupérisés
par rapport à l'ensemble des ménages...

3. ...et le loyer moyen a augmenté plus vite que l'indice des 
loyers en raison d'effets de structure

4. ...si bien que le poids du loyer dans le revenu des locataires 
a plus que doublé

Source: IGEDD dôapr¯s enqu°tes logement; encore indisponibles, les revenus de lôENL 2020 ont ®t® interpol®s ¨ partir de Filocom
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Pourquoi le loyer moyen des locataires a-t-il augmenté 

plus rapidement que lôindice des loyers INSEE? (1)

Ensemble de la France               Agglo parisienne  

Source: CGEDD dôapr¯s Insee et OLAP
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Pourquoi le loyer moyen des locataires a-t-il augmenté 
plus rapidement que lôindice des loyers INSEE? (2)

ÅSur lôensemble de la France, le loyer moyen calculé à partir des « enquêtes 

logement » a augmenté plus rapidement que lôindice des loyers de lôInsee à 

structure constante calculé à partir des « enquêtes loyers et charges ».

ÅDans lôagglom®ration parisienne, le loyer moyen OLAP a augmenté plus 

rapidement que lôindice des loyers de lôInsee à structure constante calculé à 

partir des « enquêtes loyers et charges ».

ÅLa raison en est les effets de structure.

ÅMais quels effets de structure exactement (localisation?  taille?  confort: 

ascenseurs, doubles vitrages, etc.?)? on ne sait pas mais ce serait très 

intéressant de le savoir.

ÅA défaut nous avons comparé les loyers moyens à des indices à structure 

constante calculés à partir des enquêtes logement (diapo suivante).
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Pourquoi le loyer moyen des locataires a-t-il augmenté 

plus rapidement que lôindice des loyers INSEE? (3)
ÅLa surcroissance du loyer 

moyen par rapport à 

lôindice des loyers est 

constituée des effets de 

structure:

Åtaille (effet faible: la 

taille des logements 

locatifs est restée 

presque constante)

Åqualité intrinsèque 

hors taille (effet 

marqué: forte 

progression du confort 

notamment)

Ålocalisation (effet 

peu marqué) Source: IGEDD dôapr¯s enqu°tes logement

Effets de structure: différence entre les logarithmes 

de lôindice de loyer (NB: indice reconstitué par nos soins à 

partir des enqu°tes logement, et non indice publi® par lôInsee) 

et du loyer moyen en base 2013=1

France métrop. Ile-de-France1973-2013
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=> Quand on parle de croissance des loyers 
il est important de préciser 
de quelle croissance il sôagit: 

nette dôeffets de structure ou non?

Å« Madame la ministre, je vous avais dit que beaucoup de discussions 

pourraient être évitées si nous nous accordions sur les chiffres », Annick 

Lepetit, d®put®e, commission des affaires ®conomiques de lôAssembl®e 

Nationale, septembre 2012.
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La paupérisation relative des locataires,
une tendance longue sur 50 ans (1970-2020)

Source: IGEDD dôapr¯s enqu°tes logement.  Les revenus de 2013 ¨ 2020 sont extrapol®s ¨ partir de Filocom
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La paupérisation des locataires

Åne r®sulte quôen partie de lô« écrémage » des locataires par 

lôaccession
- de 1970 à 2020, alors que la proportion de propriétaires a augmenté de 11%, celle de locataires 

a diminu® de seulement 3%; lôajustement sôest fait par les autres statuts (surtout log®s ¨ titre 

gratuit, mais aussi fermiers-métayers, etc.: -8%)

- la proportion de locataires a augmenté pour les premiers déciles de revenu

Å a été accrue par la diminution des acquisitions par succession ou donation

Å ne r®sulte pas dôune paup®risation des pauvres (ç®largissement de lô®ventail 

des revenus è) mais dôune paupérisation (relative) des jeunes
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Rétrécissement de 1970 à 1988 puis élargissement modéré de 
1988 ¨ 2006 de lô®ventail des revenus: => les pauvres ne se sont 

pas paupérisés par rapport à la moyenne de 1970 à 2013 (mais se 
sont un peu paupérisés de 1988 à 2006)

Source: IGEDD 

dôapr¯s enqu°tes logement
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dô©ge, il peut en aller diff®remment ]
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Les jeunes se sont paupérisés par rapport à la moyenne

car nivellement des revenus entre les jeunes (sauf 20-29 ans) et les vieux

Echelle des UC = 1; 0,7; 0,5.  

Source: IGEDD dôapr¯s enqu°tes logement. https://www.cgedd.fr/loyer-revenu-2013.pdf, actualisé à 2013

Effets de lôaugmentation des retraites, de la mont®e du ch¹mage (plus forte pour les jeunes et qui ne touche 

pas les retrait®s), dôun d®part plus fr®quent du foyer parental avant emploi stable, de lôallongement des 

®tudes, dôune mise en couple (permettant deux revenus) plus tardive, etc.

+ effet de la baisse du niveau en maths?

Nombreuses autres analyses concluant dans le même sens (Insee, ministère des Affaires Sociales)

1970 2013

Var. 70 

-2013 1970 2013

Var. 70 

-2013 1970 2013

Var. 70 -

2013 1970 2013

Var. 70 

-2013 1970 2013

Var. 70 -

2013

20 à 29 102% 60% -41% -9% 1,72 1,37 -20% 11% 9% -2 pts 19% 19% 0 pts 74% 81% 7 pts

30 à 39 120% 101% -16% 30% 2,14 1,74 -19% 18% 15% -3 pts 21% 19% -1 pts 50% 51% 1 pts

40 à 49 129% 117% -10% 39% 2,31 1,88 -19% 21% 18% -2 pts 20% 19% -1 pts 42% 41% -1 pts

50 à 59 112% 121% 8% 66% 2,01 1,64 -19% 16% 19% 3 pts 13% 17% 4 pts 35% 35% 0 pts

60 à 69 75% 105% 41% 117% 1,59 1,38 -13% 19% 17% -2 pts 15% 12% -3 pts 34% 28% -6 pts

70 à 79 57% 86% 51% 132% 1,36 1,30 -4% 12% 12% 0 pts 9% 7% -2 pts 31% 23% -8 pts

80 à 89 53% 74% 40% 115% 1,30 1,22 -6% 3% 7% 4 pts 3% 4% 2 pts 32% 23% -9 pts

Toutes 100% 100% 0% 54% 1,88 1,55 -18% 100% 100% 0 pts 100% 100% 0 pts 43% 40% -3 pts

NB: les tranches d'âge <20 ans et >90 ans ne sont pas individualisées mais figurent dans le total

% du nombre de 

ménages locataires

% de locataires 

parmi les ménages
Tranche 

d'âge

en % du revenu moyen 

de l'ensemble des 
Var. 1970 -

2013 en 

monnaie 

constante

Revenu par ménage Nombre d'unités de 

consommation 

moyen par ménage

% du nombre de 

ménages
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La paup®risation des locataires a ®t® au cîur de la 

problématique budgétaire de la politique du logement

ÅLes ménages qui ont le plus de difficultés de logement sont sauf exception ceux qui 

ne sont pas propri®taires, dôautant plus si leur revenu est faible

Å=>Les aides au logement vont au secteur locatif en grande majorité, et ce de plus en plus

(à hauteur de 58% en 1984 et 78% en 2023) (source: compte du logement)

ÅLa politique du logement est une politique sociale dont la cible principale, les 

locataires, a peu diminué en % du nombre de ménages (% de locataires presque constant aux 

environs de 40% depuis 50 ans), et sôest paup®ris®e

ÅA objectif (qualité de logement relative à celle des autres ménages)constant, le co¾t dôune 

politique sociale cibl®e sur une population dont lôeffectif ne diminue pas et qui 

se paupérise augmente: « malédiction budgétaire » de la politique du logement

ÅA fortiori si on veut réduire les disparités de qualité de logement

ÅExemple inverse: lôam®lioration des revenus des personnes ©g®es a tendu plut¹t ¨ 

diminuer le coût du « minimum vieillesse » (« allocation  de solidarité aux personnes 

âgées »)
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Le cas des fonctionnaires enseignants

Source: IGEDD dôapr¯s Insee, SDES, Lucas Chancel https://lucaschancel.com/enseignants/, Bernard Schwengler ("Salaires des enseignants: la chute ", l'Harmattan)
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En conclusion sur les loyers
ÅLô®volution des loyers montre des tendances stables depuis les années 

1970.

ÅLes deux approches du ratio loyer sur revenu.  Depuis presque 50 ans 

lôinflation des loyers a été égale bon an mal an à la croissance du 

revenu par ménage mais le poids du loyer dans le revenu des locataires

a doublé.

ÅLes ratios loyer moyen / revenu des locataires voisins de 10% des 

années 1960 étaient une anomalie historique, découlant des contrôles 

des loyers mis en place à partir de 1914.  La normale historique est 

voisine de 20-25%.

ÅUne inflation des loyers voisine de la croissance du revenu moyen de 

lôensemble des m®nages est une tendance longue durable si 

lôincidence des effets de structure est nulle.

ÅLa paupérisation des locataires, « malédiction budgétaire » de la 

politique du logement depuis au moins les années 1970.

ÅDôune g®n®ration ¨ lôautre, une dégradation de la capacité à se loger 

peut refléter avant tout une dégradation du revenu
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PLAN
1. Evolution des loyers

2. Evolution des prix de vente

3. Différenciation locale du niveau du prix des 

logements

4. Différenciation locale de lô®volutiondu prix des 

logements

5. Lôactif des m®nages

6. Conclusion
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Indices du prix des logements depuis 1840: 
le ñtrouò de 1914-1965

Source: IGEDD dôapr¯s INSEE, bases de donn®es notariales, indices Notaires-INSEE désaisonnalisés, Duon, Toutain et Villa (CEPII).
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Le ñtrouò de 1914-1965 (détail)

Source: IGEDD dôapr¯s INSEE, bases de donn®es notariales, indices Notaires-INSEE désaisonnalisés, Duon, Toutain et Villa (CEPII).
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Par rapport au revenu par ménage, le prix des 
logements sôest envol® de 2002 ¨ 2007 puis a l®vit®,

contrairement ¨ lôindice des loyers
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Comparaison internationale

Source: IGEDD dôapr¯s instituts statistiques nationaux

- France, Etats-Unis et Royaume-Uni: des tendances longues similaires sur 1965-2000
- Les indices de prix sont beaucoup plus différenciés que les indices de loyer
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Source: IGEDD dôapr¯s INSEE, bases de donn®es notariales, indices Notaires-INSEE.

Différenciation locale en France ïcf. infra
Les indices de prix sont plus volatils par rapport au revenu par 

ménage, et plus différenciés localement, que les indices de loyer
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La « crise » de 1987-1995 a été très localisée 

et, en Ile-de-France, centrée sur Paris

Prix des logements rapporté au 

revenu disponible par ménage

(de l'ensemble des ménages français)
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Lôenvol®e de 2002 ¨ 2007 puis la l®vitation 

du prix des logement

Å ne r®sultent pas du rythme de la constructioné
Å lô®lasticit® du prix des logements par rapport ¨ leur nombre ®tant de lôordre 

de -1 à -2 , m°me la construction dôun million de logements suppl®mentaires, 

soit 2,5 % du parc national, nôaurait diminu® le prix des logements que de 2,5 

à 5% ;

Å si une inadéquation du rythme de la construction avait provoqué une hausse 

sensible des prix, elle aurait également eu un effet visible sur les loyers, or 

lôindice des loyers ¨ structure constante de lôInsee est rest® stable par 

rapport ¨ la tendance quôil suivait depuis les ann®es 1970

Å ou de la hausse du prix du foncier (côest lôinverse : compte ¨ 

rebours)

Å mais de lôeffet inflationniste de lôenvironnement financier des 

20 derni¯res ann®es (baisse des taux dôint®r°t mais aussi 

allongement de la durée des prêts et croissance de 

lôendettement des m®nages)
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Conditions de financement

Source: IGEDD dôapr¯s Banque de France et INSEE.  Taux: TMO avant 1989, TME de 1989 ¨ 2003, taux des cr®dits aux m®nages pourlôhabitat PFIT>1 an à partir de 2004
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Depuis 2000, la baisse des taux dôint®r°t nôa pas 
suffi ¨ compenser lôeffet de la hausse des prix 
sur le pouvoir dôachat immobilier des m®nages

au taux nominal et au taux net dôinflation

Source: IGEDD dôapr¯s INSEE, bases de donn®es notariales, indices Notaires-INSEE désaisonnalisés, Banque de France et Ixis.
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Pour acheter le m°me logement quôen 2000, un acc®dant doit 
sôendetter sur 25 ans mi-2024 au lieu de 15 ans en 2000

Source: IGEDD dôapr¯s INSEE, bases de donn®es notariales, indices Notaires-INSEE désaisonnalisés, Banque de France.
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36Source: IGEDD dôapr¯s Insee, bases de donn®es notariales, indices Notaires-INSEE désaisonnalisés, Banque de France.

2000-2024: en résumé

Baisse Hausse Baisse
à un niveau 

historiquement bas

De 2002 à 2007 le prix des 

logements sôest envol® bien 

davantage que ce quôauraient 

permis seuls la baisse des taux 

dôint®r°t et lôallongement de la 

dur®e dôemprunt (cf. 1987-90 à 

Paris): effet-refuge du krach 

boursier des technos? effet des 

injections de liquidités suite au 

krach boursier des technos et au 

11/9/2001? Autocorrélation.

En 2007-2009 la dur®e dôemprunt 

permettant dôacheter le m°me 

logement avait atteint un niveau 

insoutenable. On pouvait penser 

que lôajustement se ferait par les 

prixé mais il sôest fait par les 

taux dôint®r°t. La crise financi¯re 

de 2008 (de source extérieure) a 

engendré la baisse administrée 

des taux dôint®r°t qui a permis au 

prix des logements de léviter 

ensuite pendant 15 ans.

Sans cette baisse les prix seraient 

retombés dès 2010(et cela aurait ®t® mieuxé)

Re-

mon-

tée



Lôenvol®e des prix nôaurait pas pu avoir lieu sans 
lôaugmentation de la dette immobili¯re des m®nages,

elle-m°me permise par la fin de lôencadrement du cr®dit et des taux anormalement ®lev®s

Source: IGEDD dôapr¯s instituts nationaux de statistique et banques centrales
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Parmi les pays représentés sur ce graphique, la France est le seul où la dette 

immobili¯re des m®nages nôa pas diminu® apr¯s la crise financi¯re de 2008-2009
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La r®cente remont®e des taux dôint®r°t
Å nôest pas une surprise

Å a interrompu lôeffet inflationniste de lôenvironnement financier en 

désolvabilisant les accédants et en réduisant la compétitivité du placement 

en logement

Å Comme souvent en immobilier les prix ne se sont pas ajustés 

immédiatement à la baisse car une proportion élevée des vendeurs (environ 

la moitié pour les logements anciens, davantage pour les terrains à bâtir) ne 

sont pas press®s de vendre et beaucoup dôentre eux anticipent que les prix 

finiront par remonter et préfèrent attendre

Å Dans le neuf effet supplémentaire de la hausse des coûts de construction 

sur le prix du foncier qui rend une construction possible (NB: lôICC nôinclut 
pas le coût engendré par le durcissement des normes)

Å => baisse des volumes, puis stabilisation des volumes quand la baisse du 

prix des logements et la l®g¯re retomb®e des taux dôint®r°t ram¯nent la 

dur®e dôemprunt permettant dôacheter le m°me logement quôen 2000 ou 

2022 au voisinage de la durée moyenne offerte par les prêteurs (23 ans)

Å => effets dôentra´nement (droits de mutation, etc.)

La prospective sur les prix et les volumes passe par une 

prospective sur lôenvironnement financier



39

En conclusion sur le prix des logements

ÅLôenvol®e de 2002 ¨ 2007 puis la l®vitation du prix des logements

par rapport au revenu par m®nage nôont pas ®t® caus®es par le 

rythme de la construction mais par lôeffet inflationniste de 

lôenvironnement financier (baisse des taux dôint®r°t mais aussi 

allongement de la dur®e des pr°ts et croissance de lôendettement 

des m®nages) r®sultant dôune politique ®conomique et financi¯re 

équivalente à une politique de la demande massive

ÅSur quel budget les accédants financeront-il lôallongement de la 

dur®e des pr°ts (qui augmente lô®pargne)? Autres achats ¨ cr®dit 

(automobiles)?  Reste de la consommation?
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PLAN
1. Evolution des loyers

2. Evolution des prix de vente

3. Différenciation locale du niveau du prix des 

logements

4. Différenciation locale de lô®volutiondu prix des 

logements

5. Lôactif des m®nages

6. Conclusion
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Lien prix X revenu dans lôespace:
exemple des communes en Ile-de-France

Source: IGEDD dôapr¯s DV3F et Filocom (DGFiP)

« Les pauvres aimeraient habiter parmi les 

riches mais nôen ont pas les moyens, les riches 

ont les moyens dôhabiter parmi les pauvres 

mais nôen ont semble-t-il pas le désir »

Il est difficile dôhabiter parmi des gens 

qui gagnent plus que soi-même

Tout se passe comme sôil existait 

une « force de rappel » entre prix 

des logements et revenu
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Idem en 2006 (1200 communes)

Source: IGEDD dôapr¯s bases de donn®es notariales et Filocom (DGFiP)

Prix moyen des logements (appartements et maisons) 

en fonction du revenu brut imposable moyen par ménage

 par commune en Ile-de-France, année 2006
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Idem, comparaison 1996-2000-2006-2014-2020

Source: IGEDD dôapr¯s bases de donn®es notariales, DV3F et Filocom (DGFiP)
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Par arrondissement à Paris

Source: IGEDD dôapr¯s bases de donn®es notariales, DV3F  et Filocom (DGFiP)
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Par commune selon la région (revenus hors HLM) (1)

Source: IGEDD dôapr¯s bases de donn®es notariales et Filocom (DGFiP)
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(*): prix moyen des logements les années paires de 2000 à 2008 en fonction du revenu imposable brut 2004
(**): prix moyen des logements les années paires de 2008 à 2016 en fonction du revenu imposable brut 2012
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2004 (*)

2012 (**)

Communesde plus de 2000 habitantspour lesquelles les bases notariales contiennent
plus de 50 mutations

Lasurface des bulles est proportionnelle au nombre de transactions prises en compte

(*): prix moyen des logements les années paires de 2000 à 2008 en fonction du revenu imposable brut 2004
(**): prix moyen des logements les années paires de 2008 à 2016 en fonction du revenu imposable brut 2012
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2004 (*)

2012 (**)

Communesde plus de 2000 habitantspour lesquelles les bases notariales contiennent
plus de 50 mutations

Lasurface des bulles est proportionnelle au nombre de transactions prises en compte

(*): prix moyen des logements les années paires de 2000 à 2008 en fonction du revenu imposable brut 2004
(**): prix moyen des logements les années paires de 2008 à 2016 en fonction du revenu imposable brut 2012
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Par commune selon la région (revenus hors HLM) (2)

Source: IGEDD dôapr¯s bases de donn®es notariales et Filocom (DGFiP)
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2012 (**)

Communesde plus de 2000 habitantspour lesquelles les bases notariales contiennent
plus de 50 mutations

Lasurface des bulles est proportionnelle au nombre de transactions prises en compte

(*): prix moyen des logements les années paires de 2000 à 2008 en fonction du revenu imposable brut 2004
(**): prix moyen des logements les années paires de 2008 à 2016 en fonction du revenu imposable brut 2012
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2012 (**)

Communesde plus de 2000 habitantspour lesquelles les bases notariales contiennent
plus de 50 mutations

Lasurface des bulles est proportionnelle au nombre de transactions prises en compte

(*): prix moyen des logements les années paires de 2000 à 2008 en fonction du revenu imposable brut 2004
(**): prix moyen des logements les années paires de 2008 à 2016 en fonction du revenu imposable brut 2012
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2012 (**)

Communesde plus de 2000 habitantspour lesquelles les bases notariales contiennent
plus de 50 mutations

Lasurface des bulles est proportionnelle au nombre de transactions prises en compte

(*): prix moyen des logements les années paires de 2000 à 2008 en fonction du revenu imposable brut 2004
(**): prix moyen des logements les années paires de 2008 à 2016 en fonction du revenu imposable brut 2012


